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Note du President du Conseil de securite 

A sa 7488 e seance, tenue le 20 juillet 2015 au titre de l’examen de la question 
intitulee «Non-proliferation», le Conseil de securite a adopte la resolution 
2231 (2015). 

Au paragraphe 4 de cette resolution, le Conseil de securite a prie le Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique de le tenir regulierement 
informe du respect, par la Republique islamique d’lran, des engagements qu’elle avait 
pris en vertu du Plan d’action global commun et de lui faire a tout moment rapport 
sur n’importe quel probleme ayant une incidence directe sur le respect de ces 
engagements. 

Le President distribue done ci-joint le rapport du Directeur general en date du 
31 mai 2019 (voir annexe). 
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Annexe 


Lettre datee du 31 mai 2019, adressee au President du Conseil 
de securite par le Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport remis au Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie atomique (voir piece jointe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de sa piece jointe a l’attention de tous les membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Yukiya Amano 
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Piece jointe 

[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, fran9ais et russe] 

Verification et controle en Republique islamique d’lran 
a la lumiere de la resolution 2231 (2015) du Conseil 
de securite de l’ONU 

Rapport du Directeur general 

A. Introduction 

1. Le present rapport du Directeur general, adresse au Conseil des gouverneurs et, 
parallelement, au Conseil de securite de l’ONU (Conseil de securite), traite de la mise 
en oeuvre par la Republique islamique d’lran (Iran) des engagements en matiere 
nucleaire pris par l’lran dans le cadre du Plan d’action global commun (PAGC), et de 
questions relatives aux activites de verification et de controle menees en Iran a la 
lumiere de la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite. II fournit aussi des 
informations sur les questions financieres et sur les consultations et les echanges 
d’informations entre l’Agence et la Commission conjointe etablie par le PAGC. 

B. Contexte 

2. Le 14 juillet 2015, l’Allemagne, la Chine, les Etats-Unis d’Amerique 1 , la 
Federation de Russie, la France et le Royaume-Uni, ainsi que la Haute representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
(E3/UE+3) et l’lran se sont mis d’accord sur le PAGC. Le 20 juillet 2015, le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2231 (2015), dans laquelle, entre autres, il priait le 
Directeur general de « prendre toutes les mesures necessaires pour assurer la 
verification et le controle du respect par la Republique islamique d’lran de ses 
engagements en matiere nucleaire pendant toute la duree de ces engagements telle 
que prevue par le Plan d’action »(documents GOV/2015/53 et Corr.l, par. 8). En aout 
2015, le Conseil des gouverneurs a autorise le Directeur general a mettre en oeuvre 
les mesures necessaires pour assurer la verification et le controle du respect par l’lran 
de ses engagements en matiere nucleaire enonces dans le PAGC, et a faire rapport 
dans ce sens, pendant toute la duree de ces engagements et a la lumiere de la resolution 
2231 (2015) du Conseil de securite, sous reserve que des ressources soient disponibles 
et conformement aux pratiques etablies de l’Agence en matiere de garanties. Le 
Conseil des gouverneurs a aussi autorise l’Agence a consulter la Commission 
conjointe et a echanger des informations avec elle, comme prevu dans les documents 
GOV/2015/53 et Corr.l. 

3. En decembre 2016 et en janvier 2017, le Directeur general a transmis aux Etats 
Membres neuf documents 2 , qui avaient ete elabores et approuves par tous les 
participants de la Commission conjointe et dans lesquels ceux-ci apportaient des 


1 Le 8 mai 2018, le President des Etats-Unis d’Amerique, Donald Trump, a annonce que « les 
Etats-Unis [allaient] se retirer de l’accord sur le nucleaire iranien ». Les propos du president 
Trump sur le Plan d’action global commun peuvent etre consultes a l’adresse suivante (en 
anglais) : https://www.whitehouse.gov/briefings-statements/remarks-president-trump-joint- 
comprehensive-plan-action/. 

2 Reproduits dans les circulaires d’information INFCIRC/907 et INFCIRC/907/Add.l. 
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eclaircissements en vue de 1’application, par l’lran, des mesures relatives au nucleaire 
enoncees dans le PAGC, pendant la duree de ce dernier 3 . 

4. Le 8 mai 2019, l’lran a publie une declaration dans laquelle il indiquait, entre 
autres, qu’« en vertu des droits qui lui sont conferes aux paragraphes 26 et 36 du 
PAGC, le Conseil supreme de securite nationale de la Republique islamique d’lran 
[avait] ordonne l’arret de l’application de certaines mesures prises au titre du PAGC 
a compter de ce jour » 4 . 

5. Le cout lie a la mise en oeuvre du protocole additionnel de l’lran et a la verification 
et au controle du respect par l’lran des engagements en matiere nucleaire pris dans le 
cadre du PAGC est estime pour l’Agence a 9,2 millions d’euros par an. Pour 2019, des 
ressources extrabudgetaires sont necessaires pour couvrir 4,0 millions d’euros de ces 
9,2 millions d’euros 5 . Au 28 mai 2019, des ressources extra-budgetaires de 5,0 millions 
d’euros etaient disponibles pour couvrir le cout des activites liees au PAGC pour 2019 
et au-dela. 

C. Activites de verification et de controle menees au titre du PAGC 

6. Depuis le 16 janvier 2016 (Date d’application du PAGC), l’Agence a assure la 
verification et le controle du respect par l’lran de ses engagements en matiere 
nucleaire conformement aux modalites fixees dans le PAGC 6 et aux pratiques 
standard de l’Agence en matiere de garanties, et de maniere impartiale et objective 7,8 . 
Elle fait rapport de ce qui suit pour la periode commengant a la publication du 
precedent rapport trimestriel du Directeur general 9 . 

C.l Activites relatives a l’eau lourde et au retraitement 

7. L’lran n’a pas poursuivi la construction du reacteur de recherche a eau lourde 
d’Arak (reacteur IR-40) selon les plans d’origine 10, n . II n’a pas produit ni teste de 
pastilles d’uranium naturel, d’aiguilles de combustible ou d’assemblages 
combustibles specialement congus pour le modele d’origine du reacteur IR-40, et 
l’ensemble des pastilles d’uranium naturel et des assemblages combustibles existants 
sont restes dans un entrepot sous la surveillance continue de l’Agence (par. 3 et 10) 12 . 

8. L’lran a continue de tenir l’Agence informee du stock d’eau lourde qu’il 
detenait et de la quantite d’eau lourde que produisait l’usine de production d’eau 


3 Document GOV/2017/10, par. 3. 

4 Annonce par S.E. Hassan Rouhani, President de la Republique islamique d’lran et Chef du 
Conseil supreme de securite nationale de l’lran, sur le site http://president.ir/en/109588. 

5 Le cout de l’application provisoire du protocole additionnel de l’lran (3,0 millions d’euros) et 

2,2 millions d’euros de couts d’inspecteurs lies a la verification et au controle du respect par l’lran 
des engagements en matiere nucleaire enonces dans le PAGC sont finances par le budget ordinaire 
(document GC(60)/2). 

6 Y compris les eclaircissements auxquels il est fait reference au paragraphe 3 du present rapport. 

7 Document GOV/2016/8, par. 6. 

8 Note du Secretariat 2016/Note 5. 

9 Document GOV/2019/10. 

10 La calandre a ete retiree du reacteur et rendue inutilisable lors des preparatifs menes en vue de la 
Date d’application, et conservee en Iran (document GOV/INF/2016/1, Reacteur de recherche a eau 
lourde d’Arak, par. 3.ii. et 3.iii.). 

11 Comme indique precedemment (document GOV/2017/24, note 10), l’lran a modifie le nom de 
Pinstallation, desormais appelee reacteur de recherche a eau lourde de Khondah. 

12 Les references a des paragraphes entre parentheses figurant dans les sections C et D du present 
rapport correspondent aux paragraphes de l’annexe I au PAGC - Mesures relatives au nucleaire. 
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lourde (UPEL) 13 , et lui a permis de controler le volume de son stock d’eau lourde et 
la quantite d’eau lourde produite a l’UPEL (par. 15). Le 26 mai 2019, l’Agence a 
verifie, apres un arret de la production d’eau lourde a l’UPEL entre le 15 avril 2019 
et le 22 mai 2019 14 , que l’exploitation de l’usine avait repris et que le stock d’eau 
lourde de l’lran etait de 125,2 tonnes 15 . Tout au long de la periode consideree, l’lran 
n’a pas eu plus de 130 tonnes d’eau lourde (par. 14). 

9. L’lran n’a pas mene d’activites liees au retraitement au reacteur de recherche de 
Teheran (RRT) et a l’installation de production de radio-isotopes de molybdene, 
d’iode et de xenon (installation MIX), ou dans une quelconque autre installation 
declaree a l’Agence (par. 18 et 21) 16 . 

C.2 Activites relatives a Penrichissement et au combustible 

10. Dans l’installation d’enrichissement de combustible (IEC) de Natanz, pas plus 
de 5 060 centrifugeuses IR-1 etaient installees dans 30 cascades, selon la 
configuration qu’elles avaient encore dans les tranches en exploitation au moment de 
la conclusion du PAGC (par. 27). L’lran a retire 52 centrifugeuses IR-1 parmi celles 
entreposees 17 pour remplacer des centrifugeuses IR-1 defectueuses ou en panne 
installees a 1’IEC (par. 29.1). 


13 L’UPEL est une installation destinee a la production d’eau lourde qui, conformement aux 
renseignements descriptifs fournis par l’lran a l’Agence le 25 janvier 2016, a une capacite 
nominale d’eau lourde de qualite nucleaire de 16 tonnes par an et une capacite effective d’eau 
lourde de qualite nucleaire « d’environ 20 tonnes » par an. L’lran a informe l’Agence, dans une 
lettre datee du 18 juin 2017, que la « capacite annuelle maximale de l’usine de production d’eau 
lourde (UPEL) [etait] de 20 tonnes ». 

14 Dans une lettre datee du 14 avril 2019, l’lran a fait savoir a l’Agence que l’exploitant de l’UPEL 
l’avait informe de l’arret de la production de l’usine a compter du 15 avril 2019, pendant environ 
deux mois, en raison d’une remise en etat. Dans une lettre datee du 22 mai 2019, l’lran a informe 
l’Agence de la reprise de la production d’eau lourde a compter du 22 mai 2019. 

15 Le 26 mai 2019, l’Agence a confirme que, depuis le precedent rapport du Directeur general, 

0,1 tonne d’eau lourde avait ete expediee hors d’lran, et que l’lran avait utilise 2,0 tonnes d’eau 
lourde dans le cadre d’activites de recherche-developpement (R-D) relatives a la production de 
composes deuteres destines a des applications medicales. Ces activites de R-D ont ete menees 
sous la surveillance continue de l’Agence. 

16 Y compris les cellules chaudes du RRT et de l’installation MIX, et les cellules blindees 
mentionnees dans la decision de la Commission conjointe datee du 14 janvier 2016 (document 
INFCIRC/907). 

17 Par. 15 du present rapport. 




11. L’lran apoursuivi l’enrichissement d’UF6 a 1’IEC 18 . II n’apas enrichi d’uranium 
a plus de 3,67 % en 235 U (par. 28). 

12. Pendant toute la periode consideree, le stock total d’uranium enrichi de l’lran 
n’a pas depasse 300 kg d’UF6 enrichi a 3,67 % maximum en 235 U (ou l’equivalent 
sous d’autres formes chimiques) (par. 56). La quantite de 300 kg d’UF 6 correspond a 
202,8 kg d’uranium 19 . 

13. Au 20 mai 2019, la quantite d’uranium enrichi jusqu’a 3,67 % en 235 U de l’lran 
etait de 174,1 kg 20 , compte tenu du PAGC et des decisions de la Commission 
conjointe 21 . 

14. A 1’installation d’enrichissement de comhustible de Fordou (IECF), pas plus 
de 1 044 centrifugeuses IR-1 ont ete conservees dans une aile (tranche 2) de 
l’installation (par. 46). Le 29 mai 2019, l’Agence a verifie que 1 020 centrifugeuses 
IR-1 etaient installees dans six cascades. A la meme date, l’Agence a egalement 
verifie que dix centrifugeuses IR-1 etaient installees suivant une disposition a 
16 positions de centrifugeuses IR-l 22 et qu’une centrifugeuse IR-1 etait installee a 
une position unique 23 , afin de servir a mener les « premieres activites de recherche et 
de R-D relatives a la production d’isotopes stahles » 24 ’ 25 . Pendant toute la periode 
consideree, l’lran n’a pas mene d’activites d’enrichissement d’uranium ou d’activites 
de recherche-developpement (R-D) connexes, et il n’y a pas eu de matieres nucleaires 
a l’installation (par. 45). 

15. Toutes les centrifugeuses et 1’infrastructure connexe entreposees sont restees 
sous la surveillance continue de l’Agence (par. 29, 47, 48 et 70 ) 26 . L’Agence a 
continue d’avoir regulierement acces aux batiments de Natanz qui l’interessaient, y 
compris a l’ensemble de 1’IEC et de l’installation pilote d’enrichissement de 
combustible (IPEC), et elle y a eu acces quotidiennement si elle en faisait la demande 
(par. 71). Elle a aussi continue d’avoir regulierement acces a 1’IECF, y compris un 
acces quotidien quand elle en faisait la demande (par. 51). 

16. L’lran a mene ses activites d’enrichissement conformement au plan a long terme 
relatif a l’enrichissement et a la R-D en la matiere qu’il avait communique a l’Agence 
le 16 janvier 2016 (par. 52). 


Aux termes du PAGC, « [pjendant 15 ans, le site de Natanz sera le seul a abriter toutes les 
activites touchant a l’enrichissement de l’uranium en Iran, y compris les travaux de 
recherche-developpement soumis au regime de garanties » (par. 72). 

Compte tenu de la masse atomique standard de l’uranium et du fluor. 

Cela comprenait 153,2 kg d’uranium sous forme d’UFe ; 10,4 kg d’uranium sous forme d’oxydes 
d’uranium et de produits intermediaires de ceux-ci ; 4,3 kg d’uranium dans des assemblages 
combustibles et des crayons ; et 6,2 kg d’uranium dans des rebuts liquides et solides. 

Decisions de la Commission conjointe des 6 janvier et 18 decembre 2016 (document 
INFCIRC/907), et du 10 janvier 2017 (document INFCIRC/907/Add.l). 

Document GOV/2017/48, note 20. 

Le 29 janvier 2018, l’lran a fourni a l’Agence des renseignements descriptifs actualises relatifs a 
1’IECF, lesquels comprenaient l’installation temporaire d’une position de centrifugeuse IR-1 
unique aux fins de la « separation d’isotopes stables » dans la tranche 2. 

Document GOV/2016/46, par. 12. 

Le 29 mai 2019, 13 centrifugeuses IR-1 n’etaient pas installees et etaient entreposees dans 
l’installation sous la surveillance de l’Agence. 

Le 2 mai 2019, l’Agence a verifie qu’au cours de la periode consideree, l’lran avait transfere deux 
rotors de centrifugeuse IR-1 de l’entrepot de 1’IEC vers une installation de fabrication de 
centrifugeuses declaree et soumise au controle de l’Agence, afin que ces rotors puissent etre mis a 
l’essai en vue de la production d’isotopes stables. 




17. Le 26 mai 2019, l’Agence a verifie que tous les elements combustibles irradies 
du RRT en Iran avaient un debit de dose mesure qui n’etait jamais inferieur a 
1 rem/heure (a un metre de distance dans l’air). 

18. L’lran n’a fait fonctionner aucune de ses installations declarees dans le but de 
reconvertir des plaques de combustible ou des rebuts de fabrication en UF 6 , et n’a pas 
informe l’Agence de la construction de nouvelles installations a cet effet (par. 58). 

C.3. Activites de recherche-developpement, de fabrication 
et d’inventaire liees aux centrifugeuses 

19. II n’y a pas eu d’accumulation d’uranium enrichi dans le cadre d’activites de 
R-D relatives a l’enrichissement, et les travaux de R-D menes par l’lran dans ce 
domaine, avec ou sans uranium, ont ete conduits au moyen de centrifugeuses 
indiquees dans le PAGC (par. 32 a 42) 27 . 

20. L’lran a communique a l’Agence des declarations concernant sa production et 
son stock de bols et soufflets pour centrifugeuses, et autorise l’Agence a verifier les 
articles de son stock (par. 80.1). L’Agence a exerce un controle continu, y compris en 
usant de mesures de confinement et de surveillance, et verifie que les equipements 
declares avaient servi a produire des bols et des soufflets entrant dans la fabrication 
de centrifugeuses destinees aux seules activites specifiees dans le PAGC (par. 80.2). 
L’lran n’a pas produit de centrifugeuses IR-1 pour remplacer des machines en panne 
ou defectueuses (par. 62). 

21. Tous les bols, soufflets et assemblages rotors declares sont restes sous la 
surveillance continue de l’Agence, y compris les bols et soufflets fabriques depuis la 
Date d’application (par. 70). L’lran a fabrique des bols avec de la fibre de carbone 
qui a ete echantillonnee et testee par l’Agence, et ceux-ci ont tous ete soumis aux 
mesures de confinement et de surveillance de l’Agence 28,29 . 

D. Mesures de transparence 

22. L’lran a continue d’autoriser l’Agence a recourir a des instruments de mesure 
en ligne de l’enrichissement et a des scelles electroniques transmettant aux 
inspecteurs de l’Agence des donnees sur la situation au sein des sites nucleaires, et 
de faciliter la collecte automatisee des mesures de l’Agence enregistrees au moyen 
d’appareils de mesure installes (par. 67.1). L’lran a delivre, comme le lui avait 
demande l’Agence, des visas de long sejour aux inspecteurs de l’Agence designes 
pour l’lran, mis a la disposition de l’Agence des espaces de travail appropries sur les 
sites nucleaires et facilite 1’utilisation d’espaces de travail dans des lieux proches de 
ces sites en Iran (par. 67.2). 


27 Au cours de la periode a l’examen, l’Agence a vSrifie que l’lran avait mene des activites de R-D 
avec uranium au moyen de centrifugeuses indiquees dans le PAGC, comme suit : jusqu’a 

11 centrifugeuses IR-4 ont ete installees et testees avec de l’UF6; une seule centrifugeuse IR-5 a 
ete installee et testee avec de l’UF6; jusqu’a 33 centrifugeuses IR-6 ont ete installees, parmi 
lesquelles 10 au maximum ont ete testees avec de l’UF6; une seule centrifugeuse IR-8 a ete 
installee et testee avec de l’UF6. Des discussions techniques concernant les centrifugeuses IR-6 
sont en cours. 

28 Decision de la Commission conjointe du 14 janvier 2016 (document INFCIRC/907). 

29 Document GOV/2016/46, par. 18. 
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23. L’lran a continue de permettre a l’Agence de s’assurer, grace a des mesures 
arretees d’un commun accord comprenant notamment des mesures de confinement et 
de surveillance, que tout le concentre d’uranium produit en Iran ou obtenu aupres de 
toute autre source etait transfere a 1’installation de conversion d’uranium (ICU) 
d’Ispahan (par. 68). L’lran a egalement fourni a l’Agence toutes les informations 
necessaires pour permettre a celle-ci de verifier la production de concentre d’uranium 
et le stock de concentre d’uranium produit en Iran ou obtenu aupres de toute autre 
source (par. 69). 

E. Autres informations pertinentes 

24. L’lran continue d’appliquer a titre provisoire le protocole additionnel a son 
accord de garanties, conformement aux dispositions de l’article 17 b) dudit protocole, 
en attendant son entree en vigueur. L’Agence a continue d’evaluer les declarations de 
l’lran en application du protocole additionnel, et a exerce son droit d’acces 
complementaire, au titre dudit protocole, a tous les sites et emplacements en Iran sur 
lesquels elle avait besoin de se rendre. Une cooperation proactive et en temps voulu 
de l’lran visant a permettre un tel acces facilite la mise en oeuvre du protocole 
additionnel et renforce la confiance. 

25. Les activites de verification et de controle par 1’ Agence du respect par l’lran des 
autres engagements en matiere nucleaire pris dans le cadre du PAGC, y compris ceux 
definis aux sections D, E, S et T de 1’annexe I au PAGC, se poursuivent. 

26. Pendant la periode consideree, l’Agence a assiste a une reunion du Groupe de 
travail sur 1’approvisionnement de la Commission conjointe (annexe IV au PAGC 
- Commission conjointe, par. 6.4.6). 

F. Resume 

27. L’Agence continue de verifier le non-detournement de matieres nucleaires 
declarees dans les installations nucleaires et les emplacements hors installations ou 
des matieres nucleaires sont habituellement utilisees, qui ont ete declares par l’lran 
en application de son accord de garanties. Les evaluations concernant l’absence de 
matieres et d’activites nucleaires non declarees pour l’lran se sont poursuivies. 

28. Depuis la Date d’application, l’Agence a verifie et controle la mise en oeuvre 
par l’lran des engagements en matiere nucleaire pris dans le cadre du PAGC. 

29. Le Directeur general continuera de faire rapport selon que de besoin. 
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